 02 AVRIL 2020 

SOYONS SOLIDAIRES !

Vous avez connaissance d'une BONNE PRATIQUE PROFESSIONNELLE à valoriser dans le contexte de la crise? Une idée originale, par exemple pour mieux vivre le télétravail en situation de confinement ?

Vous souhaitez la FAIRE PARTAGER ? Cette newsletter est aussi la vôtre ! 

Proposez-nous quelques lignes à l'adresse mail newsletter-sg-covid19@interieur.gouv.fr.

Nous ferons, dans la mesure du possible, paraître votre contribution dans les prochains numéros. 

Attention, compte tenu des moyens dont nous disposons, cette boîte fonctionnelle a seulement pour vocation de recueillir vos propositions.

Toute question ou remarque doit être adressée directement à vos propres services. 

 * Direction du numérique

Toujours plus d’agents équipés 

A ce jour, près de 43 000 AGENTS DU MINISTÈRE ont une capacité de télétravail à partir de SPAN, NOEMI ou Nomade2. 

Plus de 850 POSTES MOBILES sécurisés de dernière génération (NOEMI)ont été délivrés dans toute la France, dont plus de 170 en administration centrale 32 000 CERTIFICATS sont en activité dont 27.000 COMPTES NOMADE2 créés pour accéder à sa messagerie depuis son poste personnel. 

LES DOCUMENTATIONS UTILISATEURS: livrets des outils numériques, guide du télétravailleur, guide du visioconférencier, guide d'installation Nomade2... sont disponibles en ligne via le lien suivant : Les guides []


* Direction de l'évaluation de la performance, de l'achat, des finances et de l'immobilier  Protections : le matériel arrive alors que les livraisons de matériels se déroulent désormais de manière régulière sur l'ensemble du territoire, ce sont plusieurs millions de masques qui ont été commandés en Chine ces derniers jours par le service de l’achat, de l’innovation et de la logistique du ministère de l’intérieur (SAILMI). Des contacts établis avec l'ambassade de France à Pékin permettent de faciliter les démarches et d’accélérer le processus d’acheminement de ces masques destinés à équiper au plus vite les agents du ministère de l'Intérieur.

Parallèlement, les équipes de la sous-direction des affaires

immobilières, en particulier celle du bureau de la gestion des sites de l'administration centrale (BGSAC), centralisent les besoins des services en gel hydro-alcoolique et assurent les aménagements nécessaires à la sécurisation des locaux, comme dernièrement, la mise en place d’un système de cloisons permettant de limiter la propagation du virus au sein de la cellule interministérielle de crise. 

Un don de 300 000 MASQUES offerts par La Poste a également déjà été perçu et la distribution se poursuit au sein des forces intérieures.47 000 LITRES DE GEL sont attendus en livraison d'ici le 3 avril après que 67 355 litres aient été livrés sur tout le territoire depuis le 16 mars.

39 000 BOMBES DE DÉSINFECTANT pour les véhicules. Plus de 61 000 PAIRES DE LUNETTES DE PROTECTION déjà livrées et ventilées dans les zones le 31 mars. 

Par ailleurs, plus de 20 000 MASQUES EN TISSUS testés par la DGA et plusieurs dizaines de milliers de visières en plexiglas ont été commandées et seront livrées d’ici mi-avril. 

* Direction des ressources humaines 

 Les réseaux médicaux et de soutien toujours à l’écoute 

 LE SERVICE DE MÉDECINE DE PRÉVENTION a adapté son organisation afin d’assurer ses missions prioritaires : l’aide et le soutien médical aux personnels maintenus en service et le conseil aux chefs de service notamment en termes d’aménagement de l’organisation du travail et de respect des mesures d’hygiène et de sécurité. Dans ce contexte, les médecins coordonnateurs régionaux assurent une permanence téléphonique pour l’ensemble du territoire dont ils ont la charge. Une permanence est également est assurée par des médecins coordonnateurs nationaux pour l’administration centrale, les régions Occitanie, Nouvelle-Aquitaine et l’outre-mer. 

CONCERNANT LA MÉDECINE STATUTAIRE, la plupart des services médicaux territoriaux se sont organisés sous forme de travail à distance ou de permanence téléphonique en administration centrale comme en régions. Les médecins peuvent être sollicités pour toute question d'ordre médico-statutaire que se poseraient les autorités d'emploi ou les services des ressources humaines, en particulier dans les domaines de l'aptitude médicale (recrutement, réintégration, maintien en activité,réserve, etc.) ou des congés liés à l'état de santé (prolongation,retour au service, etc.). 

LE RÉSEAU DU SERVICE SOCIAL DU MINISTÈRE, poursuit, quant à lui, ses activités à distance, par téléphone et par messagerie. Les coordonnées des assistants et des conseillers techniques régionaux de service social sont disponibles sur l’annuaire en ligne de l’action sociale [

 HYPERLINK "http://actionsociale.interieur.ader.gouv.fr/" \t "_blank" 
2
]. 

 * Direction de la modernisation et de l’administration territoriale  
Délivrance des titres : pas d’interruption 

la Mission délivrance sécurisée des titres (MDST) poursuit ses missions en télétravail : même en activité réduite, les cellules « fraude » des CERT peuvent bénéficier, comme d'habitude, des prestations des agents des pôles spécialisés par titre.

Les demandes de cartes nationales d'identité et de passeports sont néanmoins beaucoup moins nombreuses qu'en temps normal.

Par ailleurs, la période de confinement n'interrompt pas les travaux de fond sur la construction ou l'amélioration des applications comme ALICEM (application pour smartphone qui permet à tout particulier de prouver son identité sur Internet de manière sécurisée, à l'aide de son smartphone et de son passeport ou de son titre de séjour), DOCVERIF (système permettant de vérifier la validité d'un titre), SELFIM (outil d'aide à la détection des tentatives de fraude au certificat d'immatriculation de véhicule) ou JUSTIF'ADRESSE (automatisation de la justification de domicile dans la demande de titres).

En relation avec la DNUM, l'agence des titres sécurisés (ANTS) et les prestataires extérieurs, ces travaux se poursuivent normalement afin de respecter les délais fixés. 

 * Direction des libertés publiques et des affaires juridiques

 Assurer aussi les missions de défense contentieuse de l’État 

Saisi en premier lieu d’une demande du syndicat des jeunes médecins qui demandait un confinement total de la population, le Conseil d’État a estimé qu’une telle mesure n’était pas souhaitable en raison des difficultés de ravitaillement sur l’ensemble du territoire national. Il a néanmoins enjoint le Premier ministre de préciser la portée de certaines dérogations (motif de santé, pratique d’une activité physique) et d’évaluer les risques du maintien en fonctionnement des marchés ouverts. Un décret publié le 23 mars 2020 précise les deux dérogations précitées, interdit la tenue des marchés ouverts ou clos, en renvoyant aux préfets la possibilité de déroger à cette interdiction par des autorisations individuelles en accord avec le maire.

Deux autres référés-liberté ont été formés tendant, pour le

premier, à l’adoption de mesures permettant l’approvisionnement des personnels de santé en masques, gel hydro-alcoolique, sur-blouses, gants de protection, etc., et, pour le second, à la réquisition de tous les masques FFP2 ou FFP3, à leur distribution et enfin au développement de moyens massifs de dépistage. Le Conseil d’État a rejeté ces requêtes

le 28 mars 2020, en relevant notamment qu’eu égard aux annonces du Gouvernement (commandes, production, réquisition déjà ordonnée au niveau national), il n’y avait pas lieu de prescrire les mesures tendant à la production et/ou la réquisition des masques de protection.

S’agissant du dépistage, le Conseil d’État relève que le Gouvernement a déjà annoncé que les capacités de test allaient être fortement augmentées. 

 * Centre des hautes études du ministère de l’Intérieur
Réfléchir déjà à l’avenir 

Le logiciel français Tixeo [3], qui propose à la fois une messagerie instantanée, un chat audio et vidéo, un partage de bureau et d’applications, un tableau blanc collaboratif, un éditeur de texte ainsi qu’un éditeur de fichier, permet au Centre des hautes études du ministère de l’Intérieur (CHEMI) d’adapter de manière performante sa production en télétravail.

Ainsi se poursuit l’étude prospective conduite par le _Village de l'innovation_ avec un réseau international d'experts en vue de propositions utiles à la lutte contre le Covid-19 à l’horizon 2021.

C’est également en ce sens que la journée d’études et de réflexion organisée avec le « cycle des hautes études de la culture » (CHEC) qui devait se tenir au Palais de Chaillot a été transformée en atelier de télétravail prospectif sur _« Le Préfet, l’architecture et le BTP dans la crise du Covid-19 »_. Cet atelier, conduit par des préfets, a permis de dresser un état comparatif de la situation du BTP en Chine, à Taïwan, en Italie, en Russie et aux Pays-Bas avec celle de la France, pour mesurer les impacts économiques de la crise sanitaire du Covid-19 et en vue d'envisager dès aujourd’hui, les scenarii pour un retour à l’activité. 

 * Délégation à l'information et à la communication 

 Rester en lien avec les préfectures et poursuivre les reportages 

 Malgré les difficultés, la DICOM reste en lien permanent avec les préfectures, week-end compris, pour faire remonter toutes leurs interrogations auprès de la cellule « communication » du centre interministériel de crise (CIC) et leur apporter des réponses, permettant ainsi l'harmonisation des pratiques sur tout le territoire.

La DICOM a accompagné le ministre dans son déplacement en TGV

médicalisé au départ de Strasbourg, le 25 mars dernier, qui a permis à vingt patients alsaciens, atteints par le Covid-19, de rejoindre les hôpitaux d’Angers, Le Mans, Nantes et La Roche-sur-Yon.

Des journalistes reporters d’images et photographes de la DICOM continuent également, avec toutes les précautions nécessaires, à produire des reportages. Ont ainsi pu être filmés le transfert par la Sécurité civile de patients entre hôpitaux pour désengorger certaines régions et le déploiement d’un dispositif pour faciliter la prise en charge des patients et désengorger les urgences de l’hôpital.

Notre vidéaste explique : _« C’était un reportage particulièrement contraignant car j’ai dû être équipée pendant tout le tournage en gants, sur-blouse, charlotte et masque. Même la caméra et les micros étaient entourés d’un sac plastique avec du scotch. Il ne fallait en outre ne rien oublier sur place, ne rien toucher, retirer ses gants d’une

certaine façon, etc. »_

Des difficultés d’exercice qu’elle minimise devant l’impressionnante mobilisation des médecins et sapeurs-pompiers dans ce combat contre le Covid-19.

